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EN BREF

L ACCIDENT > ENGHIEN

Une fuite de gaz fait exploser une
maison
Une explosion s’est produite lundi en milieu de
journée dans une habitation d’Enghien, située rue du
Mont. L’occupant de la maison, un homme dont
l’âge n’a pas été précisé, a été blessé dans l’incident
et a dû être évacué, selon le bourgmestre d’Enghien,
Olivier Saint-Amand. Les dégâts seraient localisés à
l’étage de la maison, et l’explosion serait due au gaz.
Les pompiers, qui étaient toujours sur place en
début d’après-midi, ont maîtrisé l’incendie consécu-
tif à l’explosion. Le quartier et l’école proche du lieu
de l’accident n’ont pas dû être évacués.

L ALERTE > MALINES

Alerte à la bombe: trois écoles 
évacuées
Trois écoles de Malines (province d’Anvers) ont dû
être évacuées lundi matin à la suite d’une alerte à la
bombe signalée en fin de matinée, indique la zone de
police de Malines-Willebroeck. Les cours de l’après-
midi ont été supprimés. “L’annonce a eu lieu peu
avant 11h. Trois écoles, Coloma et les écoles techni-
ques Mechelen et PTS, ont été évacuées”, indique un
porte-parole de la police locale. Il s’agissait finale-
ment d’une fausse alerte. Malgré tout, un jeune
homme de 17 ans a été interpellé par les forces de
l’ordre.

L RÈGLEMENT DE COMPTES > GRENOBLE

Deux morts après une fusillade devant
une école
Une fusillade a fait deux morts et un blessé grave lundi
matin dans un quartier de la ville de Grenoble (France).
La fusillade est survenue sur un trottoir devant une
école du quartier Teisseire en milieu de matinée. Un
homme est mort sur le coup, un deuxième en arrêt
cardio-respiratoire est décédé des suites de ses blessu-
res. Un troisième homme a été grièvement blessé mais
ses jours ne sont pas en danger, a indiqué une source
proche du dossier qui a évoqué une fusillade “ciblée”,
de type règlement de comptes. Le quartier a été bouclé
par les forces de l’ordre.

TERRORISME BRUXELLES

LE COMITÉ P CASSE
les flics antiterroristes!
8 L’accord, de ne pas déranger les policiers

en service, n’aurait pas été respecté

A Après un rapport intermé-
diaire rendu début mars der-
nier, le comité P, chargé d’en-
quêter sur les dysfonctionne-
ments éventuels de la police
belge relatifs aux attentats du
13 novembre à Paris, vient de
terminer son enquête. Dans
son rapport définitif, discuté
ce mardi matin, l’instance de
contrôle de la police pointe
quelques dysfonctionnements
par ci par là, toutefois discuta-
bles et justifiables.

CE QUI L’EST MOINS par contre,
c’est la manière donc le comité
P aurait procédé pour mener à
bien son enquête. Il avait pour-
tant été convenu, tout comme
pour la commission d’enquête
parlementaire “attentats”, que
les enquêteurs de l’antiterro-
risme belge (DR3 de la PJF) ne
seraient pas “perturbés” dans

leur travail sur le terrain.
L’“opérationnel” devait être
épargné, vu le contexte actuel
de lutte contre le terrorisme, il
valait mieux en effet ne pas dé-
ranger les policiers dans leurs
actions importantes.

Et pourtant, selon nos infos,
près de quinze enquêteurs
auraient ainsi été entendus par
le comité P, n’hésitant pas à les
convoquer alors qu’ils se trou-
vaient sur le terrain. Certains
ont même dû arrêter des opé-
rations antiterroristes pour se
rendre à ces auditions.
D’autres, absents, ont été rap-
pelés afin d’être auditionnés.

UN ACHARNEMENT du comité P,
tel qu’il pousserait même pas
moins d’une dizaine de mem-
bres de cette équipe spécialisée
de l’antiterrorisme belge à vou-
loir claquer la porte. À quitter

le service alors que le travail de
ces policiers est plus impor-
tant que jamais, surtout depuis
les attentats de Bruxelles.

Certes, le rapport du comité
P pointe quelques dysfonction-
nements dans l’échange d’in-
formations de la DR3, comme
l’absence d’un rapport confi-
dentiel au Procureur alors
qu’un procès-verbal de contex-
tualisation sur le même dos-
sier avait déjà été fourni au
juge d’instruction compétent,
au sujet de certains suspects,
mais cela méritait-il pour
autant d’interrompre ces en-
quêteurs sur le terrain, en
pleine opération, pour leur
faire rendre des comptes sur
de tels détails administratifs ?

CE QUI EST CERTAIN, c’est que
ces méthodes utilisées par le
comité P poussent une dizaine
d’enquêteurs spécialisés dans
l’antiterrorisme à vouloir tout
abandonner…

N.Ben.

: Les méthodes du comité P exaspèrent les policiers de l’antiterrorisme. © DEMOULIN

TRIBUNAL BRUXELLES

La femme au niqab
EST LIBRE
8 Stéphanie Djato a bénéficié de la 

clémence du tribunal qui estime qu’elle
a été “instrumentalisée”

A Elle avait disparu pendant des
années, a réapparu à l’aéroport
deBruxelles-National, a vécuun
mois en détention et retrouvé,
hier après-midi, la liberté.

Stéphanie Djato, surnommée
dans la presse la femme au
niqab, a été condamnée hier à
une peine de 15 mois de prison
avec sursis probatoire. Cette
condamnation vient remplacer
la peine de 18 mois de prison
ferme qui lui avait été infligée
en son absence en début d’an-
née.

“Ma cliente a été libérée dans le
milieu de l’après-midi”, a con-
firmé son avocate, Me Fernande
Motte de Raedt. La pénaliste in-
dique également que Stéphanie
Djato n’est pas inculpée pour
d’autres faits. En effet, une ins-
truction a été ouverte après son
arrestation, en mars, à l’aéro-
port de Zaventem, où elle avait
été arrêtée en provenance de
Turquie.

STÉPHANIE DJATO était jugée
pour des faits de violence com-
mis sur des policiers de la zone
Bruxelles-Ouest, en mai 2012, à
la suite d’un contrôle houleux.
La jeune femme circulait en
voile intégral en rue, malgré
l’interdiction prévue par la loi.

Dans son jugement, le pré-
sident de la 43e chambre cor-
rectionnelle de Bruxelles a
voulu délivrer un mes-

: Stéphanie Djato 
aspire aujourd’hui, dit-
elle, à une vie rangée 
et sans l’influence de 
prédicateurs.
© BELGA

TRIBUNAL BRUXELLES

Dix ans pour le passeur
VIETNAMIEN EN FUITE
8 Lourdes peines infligées aux membres d’un réseau de

trafiquants d’êtres humains vers l’Angleterre

A C’est un influent réseau de passeurs de
migrants qu’a mis à bas le tribunal cor-
rectionnel de Bruxelles. Vendredi, la 47e

chambre a condamné six personnes
pour un total de 24 années de prison in-
fligées.

Tran Van Minh, 28 ans, considéré
comme le dirigeant de cette organisa-
tion criminelle, a été condamné à une
peine de 10 ans de prison et devra s’ac-
quitter d’une amende de 90.000€. Mais
l’homme est en fuite. Aux dernières nou-
velles, il se trouvait en France. Interpellé
dans le sud de l’Hexagone pour un dos-
sier de travail au noir, il a été laissé libre
malgré le mandat d’arrêt européen dé-
cerné par la Belgique…

L’un des prévenus, Tran X. V., défendu
par Me Anne Decortis, s’en est sorti avec
une peine de deux ans de prison avec

sursis alors que sept ans avaient été re-
quis par le ministère public. Il a été ac-
quitté de toutes les préventions pesant
contre lui, à l’exception de la participa-
tion à une organisation criminelle. Il
avait prêté son GSM à un membre. Souf-
frant probablement de schizophrénie, il
prétendait avoir été manipulé.

L’affaire avait débuté lorsqu’en sep-
tembre 2012, durant la même nuit, qua-
tre et neuf ressortissants vietnamiens
étaient arrêtés dans des camions à
Grand-Bigard et à Calais. Certains de ces
clandestins disposaient, dans leur gsm,
de numéros des mêmes personnes im-
pliquées dans le trafic.

Une longue enquête débute et permet
de démontrer que des dizaines de mi-
grants vietnamiens payaient des fortu-
nes pour se faire acheminer depuis leur

pays d’origine vers l’Angleterre, avec
comme étape majeure Bruxelles, et prin-
cipalement le quartier du cimetière
d’Ixelles, où se rassemblent de nom-
breux restaurants vietnamiens.

LES MIGRANTS payaient en tout
20.000€ pour aller du Vietnam vers la
Belgique ou la France. Il fallait ensuite
régler 5.000 à 6.000€ pour compléter le
voyage vers la Grande-Bretagne.

La moitié de la somme était versée à
la mafia des passeurs, au Vietnam. La se-
conde partie était réglée par la famille
des migrants, toujours au Vietnam. Si
bien que pas un sou ne transitait par
l’Europe. En conséquence, aucune saisie
de cash n’a été effectuée par les enquê-
teurs. Un système ingénieux qui n’a pas
empêché ses instigateurs de tomber
sous les coups de la justice.

Ju. B.

: Les migrants transitaient par des “safe houses” belges, notamment au premier étage de 
cet immeuble, dans la chaussée de Boondael, à Ixelles. © BAUWERAERTS

EXCLUSIF BRUXELLES

DEUX POLICIERS EN PRISON
pour plusieurs vols avec violence!

8 Les deux inspecteurs ont fait des tas de
victimes, dont des étrangers en voiture…

A Association de malfaiteurs et
vols avec violence avec la cir-
constance aggravante qu’ils
sont policiers ! Voici les deux
chefs d’inculpation qui pèsent
à l’encontre de ces deux inspec-
teurs de Laeken.

Selon nos informations, les
deux collègues policiers ont été
placés sous mandat d’arrêt
après avoir été interpellés ce
week-end. C’est un juge d’ins-
truction du parquet de Hal-Vil-
vorde qui les a envoyés en pri-
son. L’un est désormais incar-
céré à Saint-Gilles, l’autre à
Forest. Les deux policiers, Nico-
las P. et Chiel C. comptent plu-
sieurs victimes. Parmi elles, un
automobiliste avec une plaque
étrangère, interpellé par les
deux policiers ripoux sur le
ring de Bruxelles, à hauteur de
Vilvorde. Les deux policiers ont
prétexté une fouille de son véhi-
cule pour le dépouiller. Ils
auraient dérobé 5.300 euros...
Et ce n’est pas tout !

TOUJOURS SELON NOS informa-
tions, les deux policiers ont éga-

lement sévi dans le milieu des
gitans. Ils ont volé plusieurs vic-
times. Toutes n’ont pas déposé
plainte. Raison pour laquelle,
selon nos sources, un appel à té-
moin devrait d’ailleurs être
lancé prochainement afin
d’identifier toutes les victimes
de ces deux inspecteurs.

CONTACTÉ PAR NOS soins, le
porte-parole de la zone de po-
lice Bruxelles-Ixelles (Polbru),
confirme l’arrestation des deux
policiers.

“Le service de contrôle interne
de la police de Bruxelles Capita-
le-Ixelles, en collaboration avec
l’Inspection générale, a initié
une enquête concernant des pré-
somptions de faits très graves
commis par deux inspecteurs de
police de ce corps. Les inspec-

teurs ont été entendus par l’Ins-
pection générale et ensuite mis
à la disposition du parquet. Le
juge d’instruction a décidé de
les placer sous mandat”, pré-
cise Christian De Coninck.

Et le porte-parole de Polbru
d’ajouter que l’affaire est
prise très au sérieux au sein
de la zone : “Le chef de corps de
la police de Bruxelles Capitale-
Ixelles a pris l’affaire très au sé-
rieux et a immédiatement sus-
pendu les deux policiers. Notre
zone a toute confiance dans
l’enquête judiciaire. Les fonc-
tionnaires de police doivent ef-
fectuer leurs tâches de façon ir-
réprochable et intègre. Si les
faits sont prouvés, il s’agit vrai-
ment d’un coup dur pour les
centaines de policiers qui, au
quotidien, font leur travail de
façon correcte.”

AU SEIN DE LA ZONE POLBRU,
plusieurs policiers se disent
choqués par les agissements de
ces deux collègues désormais
derrière les barreaux ! Nicolas P.
et Chiel C. , 24 et 26 ans tra-
vaillaient au service interven-
tion, à Laeken. Ils venaient tous
les deux de Flandre.

Nawal Bensalem
: Les deux policiers (pas ceux sur cette photo), ont été arrêtés ce week-
end et sont désormais en prison. © DR

Les deux policiers
sont aussi inculpés
pour association
de malfaiteurs.

sage d’espoir à Stéphanie Djato.
“Elle semble avoir pris conscience
de la gravité des faits”, notam-
ment “en indemnisant les parties
civiles”. D’autre part, “le dossier
ne donne pas à penser qu’elle soit
coutumière de ce genre de com-
portement”. Le tribunal insiste
également sur un point: Sté-
phanie Djato a été “instrumenta-
lisée et partiellement sous une in-
fluence dont elle dit aujourd’hui
vouloir se défaire”.

À la suite de son interpella-
tion musclée, des émeutes
avaient éclaté à Molenbeek.
Quelques semaines plus tard,
Fouad Belkacem, leader de
Sharia4Belgium, avait tenu, en
sa présence voilée, une confé-
rence de presse surréaliste où il
appelait à l’instauration de la
Charia en Belgique. Une in-
fluence que Stéphanie Djato,
qui ambitionne de retrouver
un travail, dit aujourd’hui reje-
ter par un repentir jugé sincère
par le tribunal.

Ju. B.


